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Narcotrafic

La « guerre aux drogues » en question
- Venir à bout de l’emprise du crime organisé sur le trafic

- La « guerre aux drogues » une politique néocoloniale

- La tolérance zéro est inefficace
Comme ce fut le cas aux États-Unis avec la prohibition de l’alcool dans les années 1920, la 
prohibition conduit aujourd’hui à une intensification de la violence liée au commerce des 
drogues dans le monde entier. Plus de 50 000 personnes auraient perdu la vie depuis le 
début de l’offensive militaire du gouvernement mexicain contre les cartels de la drogue.

Majoritairement consommées dans les 
pays industrialisés, où leurs effets en matière 
d’ordre et de santé publics sont relativement 
circonscrits, les drogues d’origine naturelle 
(héroïne, cocaïne, cannabis…) ont des im-
pacts d’une autre ampleur dans les régions 
où elles sont produites.

Dans les régions du Sud, ces productions 
peuvent être tout à la fois une alternative 
économique de survie pour des millions 
de petits paysans et de passeurs, mais aussi 
une source d’affrontements sanglants entre 
cartels, de diffusion d’une culture de la vio-
lence, d’apparition de nouvelles inégalités, 
de corruption des institutions, de finance-
ment de coups d’État et de rébellions en 
tout genre.

Tout à la fois produit et moteur de 
l’informalisation des économies et de 

l’affaiblissement des États, dont les causes 
premières sont à chercher dans la crise des 
secteurs productifs traditionnels et les poli-
tiques d’ajustement structurel néolibérales, 
le narcotrafic a également su jouer de 
l’opacité des circuits financiers internation-
aux pour étendre ses ramifications.

Loin d’endiguer le phénomène, le modèle 
répressif imposé depuis quarante ans par les 
États-Unis l’a objectivement alimenté, la 
prohibition décuplant le prix des drogues, 
l’attractivité de leur commerce et le pouvoir 
des trafiquants.

Cette approche contre-productive, ré-
gulièrement subordonnée à d’autres ob-
jectifs de politique extérieure qui plus 
est, fait aujourd’hui l’objet de remises 
en question par plusieurs gouvernements 
latino-américains, qui estiment que leurs 
sociétés paient un tribut disproportionné à 
la « guerre internationale aux drogues ».

Après la phase de la lutte contre la « sub-
version communiste », la « guerre interna-
tionale aux drogues » semble être le nou-
veau mot d’ordre de la main mise des États-
Unis sur les pays du Sud
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C’est là l’un des enjeux fondamentaux du 
21e siècle et l’objectif de cette collection.

Le Centre Tricontinental présente des 
« points de vue du Sud » et des propositions 
d’alternatives au système économique, 
politique et culturel dominant qui génère 
inégalités et exclusions.

Le CETRI publie aux éditions Syllepse 
quatre ouvrages par an dans la collection 
« Alternatives Sud »
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Majoritairement consommées dans les pays industrialisés, où leurs effets 

en matière d’ordre et de santé publics sont relativement circonscrits, 

les drogues d’origine naturelle (héroïne, cocaïne, cannabis…) ont des 

impacts d’une autre ampleur dans les régions où elles sont produites 

et qu’elles traversent, essentiellement situées au Sud : alternative 

économique de survie pour des millions de petits paysans et de passeurs, 

mais aussi source d’affrontements sanglants entre cartels, de diffusion 

d’une culture de la violence, d’apparition de nouvelles inégalités, de 

corruption des institutions, de fi nancement de coups d’État et de rébellions 

en tout genre. Tout à la fois produit et moteur de l’informalisation des 

économies et de l’affaiblissement des États, dont les causes premières 

sont à chercher dans la crise des secteurs productifs traditionnels et 

l’ajustement néolibéral, le narcotrafi c a également su jouer de l’opacité 

des circuits fi nanciers internationaux pour étendre ses ramifi cations. 

Loin d’endiguer le phénomène, le modèle répressif imposé depuis 

quarante ans par les États-Unis l’a objectivement alimenté, l’interdiction 

décuplant le prix des drogues, l’attractivité de leur commerce et le 

pouvoir des trafi quants. Cette approche contre-productive, régulièrement 

subordonnée à d’autres objectifs de politique extérieure qui plus est, fait 

aujourd’hui l’objet de remises en question par plusieurs gouvernements 

latino-américains, qui estiment que leurs sociétés paient un tribut 

disproportionné à la « guerre internationale aux drogues ».
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« Green Economy » ! Nouveau paradigme de développement à même 

de répondre aux crises que le monde traverse ? Modèle de prospérité 

écologique, alternatif au capitalisme globalisé ? Sortie par le haut des 

impasses environnementales du productivisme et du consumérisme ? 

Au mieux, la nouvelle panacée verte apparaît bien en deçà de cette 

perspective. Pire : dans les mesures préconisées – par le PNUE, l’OCDE, 

la Banque mondiale… –, elle s’impose résolument à rebours de tout 

renversement de logique. Le « développement durable » reste l’objectif 

annoncé, c’est l’« économie verte » qui va y mener. 

Par la mise sur le marché du « capital naturel », la « valorisation » 

des « services écosystémiques », la privatisation des ressources, 

le brevetage du vivant, le « libre-échange » des sols, de l’eau, de l’air, 

des forêts, de la biodiversité… et la prétendue « gestion effi cace » induite, 

la démarche entend réguler durablement notre rapport à l’environnement, 

en dynamisant une « croissance créatrice d’emplois », assurant ainsi 

« un avenir viable au capitalisme ». 

Le simple greenwashing de l’économie de ces dernières années 

supplanté par la légitimation du capitalisme vert de demain ! 

Ou comment adouber pour les temps à venir les fondamentaux 

d’un modèle de production et de consommation à l’origine même de 

l’aggravation des déséquilibres sociaux et environnementaux. 

Pour autant, les réticences de grands pays du Nord et du Sud à adopter 

l’« économie verte » constituent-elles une alternative salvatrice ? 

Rien n’est moins sûr.
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Économie verte 
marchandiser la planète 

pour la sauver ?
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